
Lausanne, le 30 décembre 2015

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 16 décembre 2015 (6B_896/2014)

Internement ultérieur confirmé

L’internement ultérieur d’un auteur condamné en 1993 à 20 ans de réclusion ne viole
pas la Convention européenne des droits de l’homme. La mesure ordonnée sur la
base d’une nouvelle réglementation légale applicable depuis 2007 n’enfreint pas le
principe de non-rétroactivité, ni l’interdiction de la double condamnation. Le Tribunal
fédéral rejette le recours de l’intéressé et confirme la décision du Tribunal cantonal
zurichois.

Statuant par jugements rendus en 1993 et 1995, la Cour d’assises du canton de Zurich
a condamné à 20 ans de réclusion l’auteur d’actes constitutifs d’assassinat, de meurtre
et  de  divers  autres  délits.  L’exécution  de  la  peine  s’est  achevée  le  8  octobre  2010.
Depuis lors, le condamné se trouve en détention pour des motifs de sûreté. En 2009, le
Procureur général du canton de Zurich a formulé une demande d’internement ultérieur à
son encontre. En 2012, le Tribunal fédéral saisi d’un recours du ministère public a admis
que les conditions d’une reprise de la procédure étaient réalisées. Y donnant suite, le
Tribunal d’arrondissement zurichois a ordonné l'internement ultérieur de l’intéressé sur
la base d’un rapport d’expertise psychiatrique. Le Tribunal cantonal zurichois a confirmé
la mesure aux termes d’un jugement rendu en 2014. L’intéressé a recouru au Tribunal
fédéral. Il a fait valoir que l’internement ultérieur ordonné à son encontre, l’avait été en
violation de la Convention européenne des droits de l’homme et du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques. En particulier, il portait atteinte au principe de non-
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rétroactivité, la base légale n’étant entrée en vigueur qu’en 2007, et à l’interdiction de la
double condamnation.

Le Tribunal fédéral rejette le recours. L’internement ultérieur fondé sur les dispositions
légales entrées en vigueur en 2007 peut être ordonné si  des faits et des moyens de
preuves  nouveaux  laissent  apparaître  en  cours  d’exécution  de  la  peine  privative  de
liberté  que  les  conditions  de  la  mesure  étaient  déjà  réalisées  au  moment  de  la
condamnation  et  que  le  tribunal  n’avait  alors  pas  pu  en  avoir  connaissance.  La
Convention européenne des droits de l’homme et le Pacte international relatif aux droits
civils  et  politiques  n’interdisent  pas  l’application  rétroactive  du  nouveau  droit,  à  la
condition que les effets de ce dernier ne soient pas plus sévères que ceux de l’ancien
droit.  En  l'occurrence,  la  procédure  pénale  applicable  dans  le  canton  de  Zurich  au
moment  des  faits  n’excluait  pas  la  révision  d'un  jugement  pour  faits  ou  moyens  de
preuves nouveaux au détriment du condamné. Le principe de non-rétroactivité n’est par
conséquent pas violé, dès lors que le droit alors applicable permettait  déjà de revenir
sur un jugement initial et d’ordonner ultérieurement un internement. La mesure ne porte
pas non plus atteinte à l’interdiction de la double condamnation pour le même état de
faits. Certes, pour l’intéressé, l'internement ultérieur porte très gravement atteinte à sa
liberté de mouvement ainsi qu'à son attente d'une libération en fin de la peine. Selon le
rapport d'expertise psychiatrique, sa libération induirait toutefois le risque qu'il commette
d'autres  délits  violents,  voire  les  plus  graves  des  crimes  contre  la  vie  et  l'intégrité
corporelle d'autrui. Dans ces circonstances, la protection de la collectivité prévaut.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt est accessible à partir du 30 décembre 2015 à 13:00 heures sur 
notre site internet (www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)"
/ "Autres arrêts dès 2000" en entrant la référence 6B_896/2014 dans le champ de 
recherche. 
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